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Projet de mentorat pour les personnes  

déléguées syndicales 

Votre syndicat a répondu oui à la Cen-

trale des syndicats du Québec (CSQ) 

pour faire partie du projet pilote de 

mentorat pour les nouvelles per-

sonnes déléguées syndicales. Une for-

mation pour les mentors et les mento-

rés a eu lieu le lundi 5 février avec 

Mme Marie-Josée Gagné, chercheure 

à l’université du Québec à Montréal. 

Quatre dyades de déléguées et délé-

gués seront donc mieux outillées pour 

s’entraider à mieux animer la vie de 

l’école et à soutenir leurs collègues. 

 

Comme le précisait, lors du dernier 

Conseil général de la CSQ, M. Jean-

Noël Grenier, professeur à l’université 

Laval et spécialiste des effets des 

restructurations de l’état sur les con-

ditions des salariées et salariés du 

secteur public : « Le rôle des délégués 

est essentiel dans les écoles. Ils doi-

vent être bien équipés pour conscien-

tiser et mobiliser leurs collègues pour 

qu’ensemble ils puissent et veulent 

défendre leur école publique. » Ce ne 

sont pas les politiciens qui défendront 

votre école. » Chaque enseignante et 

enseignant doit sentir qu’elle ou il tra-

vaille en équipe, qu’elle ou il n’est pas 

seule ou seul dans sa classe. 

 

Aidez vos déléguées et délégués et 

surtout les nouvelles et nouveaux afin 

de rompre l’isolement pour créer la 

vie syndicale et obtenir tout ce dont 

vous avez besoin pour qu’ensemble 

vous puissiez aider vos élèves à aimer 

l’école et à réussir. 

 

Faut continuer de rêver… 

 

Nous espérons aussi que ce projet pi-

lote portera ses fruits dans d’autres 

commissions scolaires du Québec. 

 

Bonne deuxième demi-année scolaire! 

 
Damien Lapointe, président et mentor... 
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Les congés sans traitement 
 
Suite aux échanges entre vos représentantes  

et représentants syndicaux, nous vous avions 
consultés pour connaître votre position quant 
au désir de la Commission scolaire de Charle-
voix de réduire l’octroi des congés sans traite-
ment face à la « pénurie de suppléance ». 
Nous avons, par la suite, présenté votre posi-

tion et vos commentaires au sous-comité des 
ressources humaines du Conseil des commis-
saires chargé de modifier la circulaire adminis-
trative. 
 
Les Ressources humaines produiront bientôt 
cette circulaire, mais elles nous ont déjà con-

firmé notamment que : 

 

 Les congés sabbatiques à traitement diffé-

ré ne seront accordés qu’une fois à tous 
les cinq ans, si vous avez déjà obtenu ce 
type de congé. 

 Pas d’autres congés sans traitement pen-

dant que vous payez un congé sabbatique 
à traitement différé. 

 Les personnes en invalidité et en retour 

progressif ne pourront pas se prévaloir 
d’autres congés sans traitement. 

 Les réductions de tâche continueront 

d’être accordées si la demande est faite 
avant le bassin des précaires qui a lieu au 
mois d’août et préférablement avant le 1er 

av r i l  d e  l ’ année  p ré céden t e . 
 
Si la demande est faite en cours d’année, 
comme c’est habituellement le cas au se-
condaire, les demande ne seront acceptées 
que si elles sont accompagnées d’un billet 
médical. 

 Les congés pour une partie d’année (pour 

des voyages) continueront d’être accordés 
une fois aux deux ans s’il est possible de 
vous remplacer. Vous n’aurez votre ré-
ponse qu’un mois avant la date du départ; 
attendez avant d’acheter votre billet. 

 

Évidemment, lorsque nous recevrons cette 
nouvelle circulaire administrative, nous réagi-
rons pour conserver vos droits. Nous dénonce-
rons notamment le fait qu’il est discriminatoire 
de ne pas accorder de congé pour une partie 
d’année aux enseignantes et enseignants en 
retour progressif parce qu’elles et ils sont en 

invalidité. Notre procureur et un arbitre leur 
ont déjà précisé; nous leur rappellerons. 
 
Damien Lapointe, président 

Congé sans traitement pour 
une partie de tâche (temps 
partagé) au préscolaire et au 
primaire 
À chaque année, des membres se question-
nent parce qu’elles et ils ont demandé un 
congé pour une partie de tâche pour toute 

l’année scolaire et ont appris qu’elles et ils 
devraient « redonner » des journées à celles 
et ceux qui effectuent l’autre partie de leur 
tâche. Voici quelques informations à savoir 
lors de la confection de votre tâche pour pré-

venir une telle situation. 

Pour des raisons financières liées à notre 
régime de retraite, il est important de ne 
réduire sa tâche que de 20 % ou moins. Si 
chaque jour comprenait le même nombre de 
minutes de tâche éducative, lorsque vous 
réduisez votre tâche de 20 %, vous devriez 
travailler 7,2 jours sur 9 jours à chaque cycle 

(20 % x 9 jours = 1,8 jours) et votre sup-

pléante ou suppléant devrait travailler 
1,8  jour et non pas 2 jours complets. Pour 
avoir deux journées complètes de congé par 
cycle, vous devriez donc travailler les jours 

où vous avez moins de spécialités et aug-
menter aussi vos périodes de surveillance, 
de récupération, de parascolaire, etc. Ainsi, 7 
jours de travail pourraient correspondre réel-
lement à 80 % d’une tâche pleine. Si vous ne 
faites pas cet exercice lors de la construction 
de votre horaire en début d’année, vous 

pourriez devoir à votre suppléante ou sup-
pléant 0,2 jour x 20 cycles, soit environ 
4  ours de travail à la fin de l’année scolaire. 
C’est un nombre approximatif car le nombre 

de minutes de tâche éducative varie à 
chaque jour. En ce qui a trait au secondaire, 

vous délaissez plutôt un groupe et cela ne 
correspond pas nécessairement à des jour-
nées complètes.  

Nous vous invitions à nous contacter au be-
soin. Bons calculs!  

Damien Lapointe, président 
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La deuxième réunion du comité de participa-
tion commission (CPC) pour l’année scolaire 
2017-2018 s’est tenue le 16 janvier dernier.  
 

Insertion professionnelle 
En date d’aujourd’hui, trois jumelages auraient 
été réalisés entre des mentors et des mento-
rés. Si vous avez de l’intérêt à agir à titre de 
mentor ou si vous désirez bénéficier des con-
seils d’une ou d’un enseignant d’expérience, 
contacter Mme Jocelyne Toupin, responsable 

de ce dossier à la commission scolaire. 
  

Budget de perfectionnement 
Étant donné que des demandes de participa-
tion à des congrès/colloques ont été refusées 
pour la première fois cette année en raison 

d’un manque de budget, il est possible que les 
modalités soient révisées pour l’année pro-
chaine afin de prioriser celles et ceux qui n’y 
seraient pas allés depuis longtemps. La déci-
sion sera prise lors de la prochaine rencontre 
prévue en mai. 
  

Calendrier scolaire 2017-2018 
En raison de la tenue du G7 les 8 et 9 juin à La 
Malbaie, la commission scolaire va apporter 
une modification au présent calendrier scolaire. 
En effet, le 27 avril sera un jour de classe alors 

que la journée du 8 juin deviendra pédago-
gique. 

 
Calendrier scolaire 2018-2019 
Lors de la consultation menée précédemment, 
vous préfériez, à majorité, avoir une journée 
pédagogique le vendredi 12 avril 2019 plutôt 
que le vendredi 14 septembre 2018. La com-

mission scolaire nous avait mentionné que les 
parents, par l’entremise de leur comité, ai-
maient mieux que cette journée pédagogique 
soit placée en septembre afin de permettre aux 
élèves d’avoir deux semaines de quatre jours 
en début d’année. À la suite de représentations 
faites récemment, nous avons appris que le 

conseil des commissaires pencherait en faveur 

des enseignantes et enseignants mais la déci-
sion sera officiellement prise en février.   
 
Éducation à la sexualité 
Il s’agit d’un contenu obligatoire qui serait 
d’une durée de dix à quinze heures d’enseigne-

ment par année au primaire et au secondaire. 
Toutefois, au préscolaire et au premier cycle 
du primaire, cette durée pourrait être de seule-
ment cinq à dix heures.  

 
Quanta 2016-2017 
Les enseignantes et enseignants qui ont ac-
cueilli des stagiaires en 2016-2017 recevront 

un montant supplémentaire d’environ 140 $ 
par stage. Cette somme provient d’une péré-
quation visant à  compenser le fait que nous 
accueillons davantage de stages de 3e et 
4e  années et que ces derniers sont plus coû-
teux que les allocations reçues au départ. 
 

Groupes à plus d’une année d’études 
Pour l’année 2017-2018, un montant de 

402,88 $ sera disponible pour les titulaires et 
spécialistes (au prorata de leur tâche) incluant 
celles et ceux qui complètent leur tâche et qui 
oeuvrent auprès des groupes à plus d’une an-

née d’études au primaire. Nous avons cepen-
dant décidé que les titulaires des classes de 
préscolaire 4 et 5 ans et les spécialistes visés 
pourraient aussi bénéficier de ces sommes 
cette année. Il est à noter que nos modalités 
de perfectionnement prévoient que ces mon-
tants peuvent être utilisés pour l’achat de ma-

tériel ou du temps de libération notamment 
pour préparer du matériel ou suivre de la for-
mation. Concernant les demandes de libéra-
tion, la commission scolaire nous a informés 
qu’il était possible que certaines soient refu-

sées cette année en raison de la pénurie de 
suppléantes et suppléants. 

 
École alternative 
La commission scolaire nous a mentionné que 
le projet d’école alternative dans Charlevoix 
n’était plus dans le décor. On cherche une fa-
çon différente de répondre aux besoins expri-

més par des parents d’avoir une plus grande 
présence dans l’école, des modalités d’évalua-
tion différentes, etc. 
 
Suppléance 
Nous avons rappelé à la commission scolaire 
qu’en raison de la pénurie de suppléantes et 

suppléants, il fallait éviter le plus possible les 

formations les lundis et vendredis de même 
que d’assigner les spécialistes et orthopéda-
gogues à effectuer de la suppléance dans le 
cadre du système de dépannage. 
 
La prochaine rencontre du comité de par-

ticipation commission aura lieu le 7 mai 
en après-midi. 
 
Stéphane Côté, conseiller technique 
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L’ordre des enseignantes et ensei-

gnants de l’Ontario 

Avant la création de l’OEEO, le minis-

tère de l’Éducation agréait les pro-

grammes de formation et émettait les 

autorisations d’enseigner. La fédération 

des enseignantes et enseignants de 

l’Ontario gérait un processus discipli-

naire pour les cas plus graves. Les asso-

ciations qui regroupaient le personnel 

enseignant et les directions d’école 

fixaient les normes de déontologie et 

administraient un processus discipli-

naire. Les conseils scolaires adminis-

traient un processus d’évaluation du 

rendement pour les nouvelles em-

bauches et le personnel en poste. 

Le mandat de l’OEEO doit servir et pro-

téger l’intérêt public en réalisant son 

mandat qui est de réglementer la pro-

fession enseignante, élaborer, établir et 

maintenir des formes d’admissibilité à la 

profession, agréer les programmes de 

formation initiale à l’enseignement of-

ferts par les établissements d’enseigne-

ment postsecondaire, prévoir la forma-

tion continue des membres, délivrer, 

renouveler, modifier, suspendre, annu-

ler, révoquer et remettre en vigueur des 

certificats de qualification et d’inscrip-

tion, établir et faire respecter les normes 

professionnelles et les normes de déon-

tologie applicables aux membres, re-

cevoir les plaintes déposées contre ses 

membres, faire enquête sur ces plaintes 

et traiter des questions de discipline et 

d’aptitude professionnelle. 

L’OEEO compte 238 143 membres et 

est régi par un conseil de 37 membres 

(23 élus et 14 nommés). La cotisation 

annuelle est de 150$, ce qui permet à 

l’Ordre d’avoir un budget de fonction-

nement annuel de près de 40 millions. 

L’OEEO compte environ 160 employés. 

Témoignage de madame Claudine Laporte,  

Représentante de l’Association des enseignantes  

et des enseignants franco-ontariens (AEFO) 

 

Retour sur le dernier Réseau des Jeunes CSQ 
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La machine disciplinaire fait référence 

à trois types de plaintes : incapacité, 

incompétence et faute profession-

nelle. Concernant les plaintes pour in-

compétence et faute professionnelle, 

elles sont publiques, c’est-à-dire que 

dès qu’un enseignant doit compa-

raitre devant un panel, les informa-

tions apparaissent entre autres sur le 

site de l’Ordre. Ainsi, un parent peut 

chercher dans cette banque de ren-

seignements pour vérifier si l’ensei-

gnant de son enfant a déjà fait l’objet 

d’une plainte. Les cas sont donc mé-

diatisés. 

Les relations entre l’OEEO et les syndi-

cats sont difficiles. Les syndicats ne 

peuvent pas parler aux membres élus 

au conseil de l’Ordre pour nommer les 

besoins des enseignants ou s’ingérer 

dans les élections. Les syndicats réali-

sent que l’ordre ne sera pas aboli, 

puisqu’il se finance par lui-même et ne 

coûte rien au gouvernement. En bref, 

les enseignants de l’Ontario ont l’obli-

gation de payer une cotisation pour 

maintenir le droit d’enseigner. Ils font 

partie d’un système à « doubles con-

séquences » pour le personnel ensei-

gnant, les directions et les surinten-

dances qui commettent des fautes 

professionnelles. Vingt ans après la 

création de l’OEEO, le titre d’EAO 

(enseignant agréé de l’Ontario) n’a 

eu aucun impact sur la rémunération 

du personnel enseignant ou la per-

ception du public de la profession en-

seignante. 

Kathy Beauséjour 

Inspiré de la conférence du  

Réseau des jeunes CSQ du 1er février 2018 
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LA CAPSULE DE VOS REPRÉSENTANTS 

LOCAUX DU  

VOS RESPONSABLES LOCAUX : 

 
Stéphane Côté 

École Laure-Gaudreault et SEC-CSQ 
Charles Hétu 

École Sir-Rodolphe-Forget 
Alexandre Girard 

École secondaire du Plateau 

Profitez de crédits d’impôt  
supplémentaires 

Vous savez ce qu’est un REER : vous mettez 
de l’argent de côté et, en échange, vous 
obtenez une déduction d’impôt. Mais savez-
vous que vous bénéficiez de 30 % d’écono-
mies d’impôt supplémentaires lorsque vous 
épargnez dans un REER au Fonds de solida-
rité FTQ?  

Comparez le REER au Fonds et un REER ordinaire 
 

En épargnant 1 000 $ dans un REER au Fonds, vous profitez 
d’économies totalisant 671 $ (371 $ en déduction REER + 
300 $ grâce aux 30 % d’économies d’impôt supplémentaires 
propres au Fonds)1. 
 
Résultat : votre investissement de 1 000 $ ne vous 
aura coûté que 329 $! Qui dit mieux?  

1  
Les crédits d’impôt accordés aux actionnaires du Fonds sont de 15 % au fédéral et de 15 % au provincial. Veuillez lire 

le prospectus avant d’investir. On peut se procurer un exemplaire du prospectus sur son site Internet, auprès des respon-

sables locaux ou aux bureaux du Fonds de solidarité FTQ. Les actions du Fonds de solidarité FTQ ne sont pas garanties, leur 
valeur fluctue et leur rendement passé n’est pas indicatif de leur rendement dans l’avenir. 

Date limite et maximum de cotisation à 

un REER 
 

Afin  que votre cotisation au REER soit admis-

sible à l’année d’imposition précédente, vous 
devez verser votre cotisation au plus tard 
dans les 60 premiers jours de l’année en 
cours. Cette année, la date limite de cotisation 
au REER pour l'année d'imposition 2017 est 
le 1er mars 2018. 
 

Montant maximum 
La limite de cotisation annuelle équivaut à 18 
% du revenu gagné l’année précédente. 
Le maximum en 2017 est de 26 010 $. 
Autres éléments dont vous devez tenir 

compte : 

 Une cotisation à votre régime de retraite 

(ex.: RREGOP) réduit le montant que 
vous pouvez investir dans un REER. 

 Si vous n’utilisez pas la totalité de vos 

droits de cotisation permis dans l’année, 
ils peuvent être reportés les années sui-
vantes. 

 
Afin de connaître avec exactitude votre mon-
tant maximum de contribution à un REER, 

consultez l’Avis de cotisation que vous envoie 
chaque année l’Agence du revenu du Canada, 
à la section « État du maximum déductible au 
titre des REER ». 

 Un REER ordinaire Un REER au Fonds 

Votre épargne annuelle 1 000 $ 1 000 $ 

Déduction REER 371 $ 371 $ 

30 % d’économies d’impôt supplémentaires du Fonds1 Sans objet 300 $ 

Ce qu’il vous en coûte réellement 629 $ 329 $ ou 12,65 $ par paie2 

2 Pour une personne ayant un revenu annuel de 47 000 $ et 26 paies par année. 
Note : Les actions du Fonds de solidarité FTQ comportent des critères de rachat précis qui pourraient ne pas con-
venir à tous les investisseurs. Nous vous référons au prospectus simplifié pour plus d’informations à ce sujet. 

https://www.fondsftq.com/~/media/Site%20Corporatif/Fichiers%20PDF%20rapports%20annuels%20Prospectus%20Notice/Prospectus_FR.pdf
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OFFRES EXCLUSIVES AUX 
MEMBRES DE LA FÉDÉRATION 

DES SYNDICATS DE L’ENSEIGNE-

MENT (FSE-CSQ) : 

Saviez-vous que votre syndicat est 
membre du Programme Avantage 
IRIS? Cela vous permet d’avoir accès 
à des avantages exclusifs incluant : 

 150 $* sur chaque paire de lu-
nettes de prescriptions (la valeur 
totale des lentilles incluant le trai-
tement doit être de 250 $ et plus). 

 50 $* sur les lunettes solaires. 

 50 $* sur les lentilles cornéennes. 

 500 $* pour une correction de la 
vision par chirurgie. 

 
*  Applicable également aux membres 
de votre famille. 
* Aucune restriction en ce qui con-
cerne le nombre de lunettes achetées 
par année. 
 
Pour bénéficier de vos avantages 
vous devez vous inscrire sur iris.ca/
avantages. 
 

Notez que les certificats seront en-
voyés par courriel immédiatement 
après l’inscription.  

Les offres doivent être préalable-
ment imprimées pour être présen-
tées chez les détaillants IRIS lors des 
achats.  

 

 
 

 
 
 

 
 

 
 
 

 
 

 
 
 

2018 est une année importante pour le 

mouvement EVB puisque ça fait 25 ans que 

les enseignantes et enseignants des écoles 

EVB reçoivent la reconnaissance de leur en-

gagement pour un monde plus écologique, 

solidaire, pacifique et démocratique. 

 

Un gala reconnaissance pour vous et vos 

élèves se tiendra à Québec le 18 avril 2018 

et diverses activités vous sont proposées 

pour vos classes telles : 

 

 Production de cartes de souhaits pour un 

monde meilleur qui seront déposées à 

l’Assemblée nationale; 

 Organisation d’une marche pour le 25e; 

 Plantation de semis et participation au 

projet Un arbre—Une vie. 

 

Si vous avez de l’intérêt pour le gala ou 

l’une de ces activités, n’hésitez pas à consul-

ter le guide du 25e anniversaire à l’adresse 

suivante : www.evb.lacsq.org/

evenements/25e-evb-csq/. Vous trouverez 

également dans ce guide plus d’une ving-

taine d’autres suggestions pour organiser 

des activités visant à sensibiliser vos élèves 

aux valeurs des EVB si importantes pour 

notre planète. 

 

Bon 25e! 

 
Damien Lapointe, président 

 

https://iris.ca/fr/avantage
https://iris.ca/fr/avantage
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 Des annonces préélectorales 
 
Comme vous le constatez, plusieurs annonces mi-
nistérielles en éducation se bousculent dans les mé-
dias ces derniers jours. Après avoir recyclé des an-
nonces majeures pour les infrastructures scolaires, 
le ministre vient d’annoncer la Stratégie 0-8 ans pour 
la réussite éducative. Nous vous fournissons ci-
dessous le lien pour les documents officiels sur ce 
dernier point, de même que la réaction de la CSQ 

qui s’est faite en réseau scolaire. Nous vous fourni-
rons toute l’information au fur et à mesure des ré-
ponses que nous obtiendrons. En suivant ce lien, 
vous aurez accès à la stratégie, au sommaire et au 
tableau synthèse. 
 
https://securise.education.gouv.qc.ca/politique-de-la-
reussite-educative/toutpour-nos-enfants/ 
 
Source : Josée Scalabrini, FSE 

Québec, le 16 janvier 2018. – La Centrale des syn-
dicats du Québec (CSQ) et ses fédérations du ré-
seau scolaire et de la petite enfance qualifient 
d’intéressante, mais électoraliste, la Stratégie rela-
tive aux services éducatifs offerts aux enfants de 0 
à 8 ans, dévoilée aujourd’hui par les ministres Sé-
bastien Proulx et Luc Fortin. 

L’importance d’agir tôt 

D’entrée de jeu, la présidente de la CSQ, Louise 
Chabot, constate que le gouvernement semble enfin 
s’éveiller à l’importance d’agir tôt pour donner aux 
enfants toutes les chances de se développer et de 
réussir. 

« C’est fou ce qu’une élection prochaine peut réveil-
ler le gouvernement! Cette prise de conscience et 
les efforts qui seront faits pour soutenir les enfants 
âgés entre 0 à 8 ans dans leur développement sont 
des orientations qui vont dans la bonne direction. 
Cependant, plusieurs mesures n’ont pas d’échéan-
cier précis quant à leur mise en œuvre et on n’en 
connaît pas les détails. Beaucoup de questions res-
tent sans réponses », explique Louise Chabot. 

Par exemple, la CSQ constate que la Stratégie ne 

vient aucunement pallier les attaques frontales que 
le réseau public de services éducatifs à la petite 
enfance a subies au cours des dernières années, 
tant en milieu familial qu’en CPE. 

Une application qui soulève des doutes 

La CSQ accueille favorablement l’intention d’assurer 
une meilleure continuité de l’information en propo-
sant des outils pour documenter le développement 
de l’enfant. « Or, c’est l’application de cette mesure 
qui soulève des inquiétudes et de sérieux question-
nements. On propose de créer un dossier de l’élève, 
mais quels seront les impacts d’une telle initiative 
par exemple sur la tâche du personnel qui est déjà 
passablement complexe et lourde, ou même sur la 
confidentialité? On comprend l'objectif recherché 
par cette mesure, mais avant de la mettre en place, 
il nous semble qu'il serait nécessaire de consulter le 
personnel », de dire la leader syndicale. 

Louise Chabot ajoute que les objectifs pour la créa-
tion d’un nouveau cycle sont imprécis, bien que 
l’harmonisation des programmes de maternelle 
4 ans et 5 ans soit une mesure qui avait été récla-
mée depuis quelques années. La présidente voit 
d’un bon œil la mesure sur l’aide alimentaire, mais 

rappelle que le gouvernement avait coupé l’année 
dernière dans ces programmes avant de se raviser 
devant la pression de nos syndicats. 

Le personnel au cœur des bibliothèques 

La CSQ se réjouit également qu’on veuille à nou-
veau s’appuyer sur les bibliothèques scolaires pour 
favoriser l’apprentissage de la lecture chez les en-
fants, mais cela ne peut se faire sans la collabora-
tion d’un personnel spécialisé. « On ne peut pas 
mettre en place un programme d’accompagnement 
à l’éveil et à l’apprentissage de la lecture dans les 
bibliothèques scolaires en s’appuyant uniquement 
sur la bonne volonté de parents bénévoles. Il faut 
pouvoir compter sur un personnel formé et spéciali-
sé dans ce domaine de plus en plus rare dans nos 
écoles et nos commissions scolaires. C’est donc une 
belle occasion de réembaucher ces travailleuses et 
travailleurs dont nous avons besoin et qui ont été 
mis à pied par austérité », mentionne Louise Cha-
bot. 

Enfin, la présidente de la CSQ rappelle que la solu-
tion passe effectivement par l’ajout de ressources. 
« Cependant, dans un contexte de pénurie, ce ne 

sont pas les conditions de travail actuelles, sans 
valorisation, avec des salaires insuffisants et des 
horaires morcelés favorisant la précarité, qui vont 
permettre d’attirer et de retenir le personnel dont 
nos enfants ont grandement besoin », conclut 
Louise Chabot. 

Rappelons que la CSQ est l’organisation syndicale la 
plus importante en éducation et en petite enfance. 

Stratégie pour les enfants de 0 à 8 ans | Le gouvernement 
s’éveille à l’approche des élections, selon la CSQ 

 

https://securise.education.gouv.qc.ca/politique-de-la-reussite-educative/toutpour-nos-enfants/
https://securise.education.gouv.qc.ca/politique-de-la-reussite-educative/toutpour-nos-enfants/


9 

 

 



10 

 

 



11 

 

Vous rê vêz d’unê êxpê riêncê dê viê êt d’ênsêi-
gnêmênt à  l’ê tràngêr ? 

É ducàtion intêrnàtionàlê, proposê àux ênsêi-
gnàntês êt ênsêignànts du primaire un pro-
gràmmê d’ê chàngê postê à  postê d’unê durê ê 
d’un àn àvêc là Fràncê. Cê progràmmê offrê unê 
opportunitê  dê dê vêloppêmênt profêssionnêl êt 
dê dê couvêrtês culturêllês incompàràblê, tout 
ên consêrvànt son postê d’ênsêignànt êt sês 
àvàntàgês. Éllê pêrmêt àussi àux ê colês dê s’ou-
vrir sur lê mondê grà cê à  là prê sêncê d’un ên-
sêignànt frànçàis pêndànt un àn.  

Les échanges d’enseignantes et d’enseignants 
sont ouverts aux enseignantes et enseignants du 
primaire en adaptation scolaire responsables des 

troubles cognitifs et aux écoles pri-
vées. 

En savoir + 

Plus dê 20 plàcês sont disponiblês 
pour lês ênsêignàntês êt ênsêi-
gnànts du primàirê ên 2018-
2019.  N’attendez pas pour nous 
mànifêstêr votrê intê rê t êt vous 

inscrirê! 

Pour avoir de l’information, vous inscrire ou 
tout simplement pour obtenir des outils 
promotionnels sur les échanges d’ensei-
gnants, contactez : 

Rênàud Brissonnêàu ou Sylviê Mêuniêr 

rbrissonneau@edudcation-
internationale.com  

smeunier@education-internationale.com 

Tê l : 418 651 4667 p. 144 ou p. 142 
 
Dàtê limitê d’inscription àu progràmmê 
d’ê chàngês : 21 fê vriêr 2018. 

 

Œuvres pour l’agenda 
syndical 2018-2019 

 
Lê SÉC-CSQ êst  à  là rê-
chêrchê d’unê ou d’un 
mêmbrê àrtistê dont lês 
œuvrês pourràiênt àppà-
ràî trê sur là prêmiê rê êt quà-
triê mê dê couvêrturê dê 
l’àgêndà syndicàl 2018-2019.  
 
Si vous àvêz dê l’intê rê t ou si 
vous connàissêz quêlqu’un, 
vêuillêz nous contàctêr ràpi-
dêmênt. 
 
Stéphane Côté, conseiller technique 

21e Congrès du SEC-CSQ 

Lê 21ê Congre s du SEC-CSQ aura lieu le jeu-
di 26 avril 2018. Tous les membres peu-
vênt y pàrticipêr à  condition dê s’inscrirê 
àu plus tàrd quinzê jours àvànt l’ê vê nê-
mênt. Inscrivêz-vous dê s màintênànt pàr 
tê lê phonê àu 418-665-6156 ou pàr courriêl 
à  z10.chàrlêvoix@làcsq.org êt vênêz cê lê -
brêr àvêc nous là 21ê ê dition dê cêttê àctivi-
tê  qui sê dê roulê sêulêmênt unê fois à  tous 
lês dêux àns! Pour plus d’informàtions, visi-
têz lê sitê www.sêchàrlêvoix.cà puis cliquez 
sur l’onglêt « Publicàtions » êt lê sous-
onglêt « Congrê s ». Survêillêz ê gàlêmênt lês 
càpsulês ênvoyê ês pàr courriêl! 
 
Stéphane Côté, conseiller technique 

https://www.echanges-azimut.com/echanges-denseignants/enseigner-a-letranger/
mailto:rbrissonneau@edudcation-internationale.com
mailto:rbrissonneau@edudcation-internationale.com
mailto:smeunier@education-internationale.com
mailto:z10.charlevoix@lacsq.org
http://www.secharlevoix.ca
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Chàquê ànnê ê, lê têmps àllouê  àux mà-
tiê rês prê vu àu rê gimê pê dàgogiquê pêut 
fàirê l’objêt dê discussions dàns lês ê colês. 
Cêpêndànt, dàns un souci d’àssurêr là co-
hê rêncê êt là continuitê  dê là formàtion dê 
mê mê quê là stàbilitê  du pêrsonnêl ênsêi-
gnànt, là rê pàrtition du têmps àllouê  àux 
màtiê rês nê dêvràit pàs ê trê modifiê ê tous 
lês àns. Il fàudràit sê donnêr unê pêrspêc-
tivê dê quêlquês ànnê ês àvànt dê procê dêr 
à  unê ê vàluàtion êt d’àpportêr dês àjustê-
mênts. 
 
Lê têmps àllouê  àux màtiê rês sê rêtrouvê 
àu rê gimê pê dàgogiquê, mais il est a  titre 
indicàtif. Il n'y à donc pàs dê prêscription 
pour lê têmps àllouê  àux màtiê rês. Il re-
viênt àux ê colês dê prêndrê position sur lê 
sujêt. 
 
Là Loi sur l’instruction publiquê indiquê à  
l’àrticlê 86 quê lê consêil d’ê tàblissêmênt 
(CE ) approuve la proposition de la direc-
tion pour lê têmps àllouê  à  chàquê màtiê rê 
ên s’àssurànt dê l’àttêintê dês objêctifs 
obligàtoirês êt dê l'àcquisition dês contê-
nus prê vus àux progràmmês dê formàtion.  
Si lê CÉ  n’àpprouvê pàs là proposition, unê 
nouvêllê proposition doit ê trê ê làborê ê. 
 
On rêtrouvê donc à  cêt àrticlê un êncàdrê-
mênt pour dê têrminêr lê têmps qui sêrà 
àllouê  à  unê màtiê rê. Pàr êxêmplê, on nê 
pourràit pàs dê têrminêr un têmps qui mêt 
ên dàngêr dês objêctifs du progràmmê dê 
formàtion pour unê màtiê rê. 
 
Là proposition dê là dirêction pour lê 
têmps àllouê  àux màtiê rês doit ê trê ê làbo-
rê ê àvêc là pàrticipàtion dês ênsêignàntês 

êt ênsêignànts. Il nê s’àgit pàs d’unê simplê 
consultàtion. Mê mê si lês tribunàux ont 
ê tàbli quê lê groupê ênsêignànt nê jouissàit 
pàs d’un droit dê vêto sur lê contênu dê là 
dê cision, il fàut soulignêr quê là dirêction 
dê l’ê colê nê lê dê tiênt pàs non plus. Lors-
qu’unê dirêction soumêt dê s lê dê but du 
procêssus d’ê làboràtion unê proposition 
êntiê rêmênt conçuê d’àvàncê ou lorsqu’êllê 
rêfusê tout projêt provênànt dês ênsêi-
gnàntês êt ênsêignànts rê guliêrs, il y à liêu 
dê croirê quê lê mê cànismê n’à pàs ê tê  rês-
pêctê . 
 
Pour prê pàrêr là proposition, il êst impor-
tànt dê s’àssurêr dê là pàrticipàtion dê tous 
lês ênsêignànts êt ênsêignàntês qui oêu-
vrênt à  l’ê colê.  Chaque enseignante ou en-
sêignànt doit pouvoir prê sêntêr son point 
dê vuê pour àssurêr un dê bàt dê mocrà-
tiquê. Pàr êxêmplê, dàns lês ê colês pri-
màirês, toutês êt tous lês spê ciàlistês doi-
vênt prêndrê pàrt àux discussions. 
 
Il fàut ê trê biên consciêntê êt consciênt quê 
dês chàngêmênts àu têmps àllouê  à  unê 
màtiê rê ont un impàct sur cêttê màtiê rê, 
màis àussi sur d’àutrês màtiê rês. L’impàct 
pêut ê trê positif, màis pêut àussi ê trê nê gà-
tif pour divêrs àspêcts du tràvàil, commê là 
tà chê, lê nombrê d’ê colês à  dêssêrvir ou 
l’àttêintê dês objêctifs dês progràmmês. 
Lês dê cisions concêrnànt lê têmps àllouê  
àux màtiê rês posênt dês ênjêux importànts 
qui pêuvênt vàriêr d’unê ê colê à  unê àutrê 
ou du primàirê àu sêcondàirê. 
 
Source : Michel Bergeron et Amélie Ouellet — SEGP 
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Retraite et assurance salaire 
de longue durée 
Chaque enseignante et enseignant sous contrat 

à temps plein ou à temps partiel  participe à 

l’assurance salaire de longue durée.  

 

Celle-ci se met en place en cas d’invalidité et 

après avoir utilisé les deux années prévues à la 

convention collective, soit une année à 75 % du 

traitement habituel et la deuxième à 66 2/3 %.  

 

Après deux années d’invalidité, c’est l’assu-

rance salaire de longue durée qui vous assure 

des revenus. 

 

Il est possible de mettre fin à l’assurance sa-

laire si une personne est à deux ans de son ad-

missibilité à la retraite. La décision de cesser de 

cotiser à l’assurance salaire dépend cependant 

du moment où une personne souhaite quitter 

pour la retraite et de sa situation personnelle.  

 

Une évaluation de l’ensemble du dossier de re-

traite doit donc être réalisée avant de prendre 

la décision. Pour plusieurs personnes, cette dé-

cision se prendra deux ans avant la date de 

départ à la retraite et vous pourriez économiser 

près de 1 000 $ par année. Cependant, il peut 

y avoir des conséquences. 

 

Nous pouvons vous aider à prendre ce type de 

décision. N’hésitez pas à nous contacter. 

 
Damien Lapointe, président 

Enquête  
Une enquête sur l’évolution des 

conditions de travail dans les 

commissions scolaires québé-

coises vient d’être lancée derniè-

r e m e n t  a u  l i e n  :  

https://fr.surveymonkey.com/r/

SondageIRIS 

  

Vous devez répondre à cette im-

portante enquête puisque les ré-

sultats seront diffusés pour faire 

connaître la réalité des travail-

leuses et travailleurs des commis-

sions scolaires à l’ensemble de la 

population et à nos décideurs po-

litiques. En cette période préélec-

torale et à l’approche de la négo-

ciation nationale, il est important 

que le questionnaire soit rempli 

par le plus de personnes concer-

nées possible; les enseignantes et 

enseignants des régions doivent 

aussi être bien représentés. 

  

Parlez-en à vos collègues et inci-

tez-les à répondre aussi car si la 

participation est à la hauteur de 

nos espérances, cette enquête 

deviendra un outil de travail ex-

traordinaire dans nos revendica-

tions pour l’amélioration des con-

ditions de travail. 

  

Damien Lapointe, président 

Pétition — Séances publiques du Conseil des commissaires 
SOYEZ-Y! 
  

La séance du mois de décembre du Conseil des commissaires ayant été repor-

tée en raison des conditions météorologiques, c’est le mardi 13 février, à 

19 h 45, à la salle des commissaires de La Malbaie, que nous irons ensemble 

remettre votre pétition demandant de pouvoir réellement intervenir et se faire 

entendre auprès de vos décideurs, commissaires à votre commission scolaire. 

  

Venez en grand nombre. C’est ensemble que nous pouvons faire changer les 

choses. 

  

Damien Lapointe, président 

 

https://fr.surveymonkey.com/r/SondageIRIS
https://fr.surveymonkey.com/r/SondageIRIS
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Québec, le 14 décembre 2017. – Souscri-

vant aux enjeux de dénonciation des in-

conduites sexuelles dans l’actualité et réi-

térant toute sa solidarité envers les vic-

times qui osent dénoncer l’inacceptable, la 

Fédération des syndicats de l’enseigne-

ment (FSE-CSQ) demeure toutefois très 

critique quant à la façon d’implanter obli-

gatoirement et unilatéralement les conte-

nus d’éducation à la sexualité à tous les 

élèves en septembre prochain. Le gouver-

nement va donc ajouter une responsabili-

té de plus sur les épaules des ensei-

gnants, sans consultation et sans plan de 

mise en oeuvre précis pour un ajout dont 

le succès exigera de l’organisation, du 

tact et du savoir-faire.  

 

« Même si la FSE-CSQ milite depuis long-

temps pour le retour de ces notions à 

l’école, la façon de procéder rappelle le 

mauvais scénario du film dans lequel les 

enseignants jouent trop souvent : on ba-

lance un mandat de plus à l’école, aussi 

important soit-il, sans vision d’ensemble 

et sans consulter les gens directement 

interpellés. C’est désolant. Encore une 

fois, on manque une occasion de valoriser 

les enseignants », a déclaré la présidente 

de la FSE-CSQ, Josée Scalabrini.  

 

D’ailleurs, compte tenu des résultats miti-

gés des projets pilotes dévoilés au prin-

temps dernier, la FSE-CSQ déplore que le 

ministère de l’Éducation n’ait pas jugé bon 

de réunir le Comité consultatif sur l’édu-

cation à la sexualité pour lui permettre 

d’ajuster le tir sur ce qui avait achoppé.  

 

La FSE-CSQ prend acte de l’ajout de res-

sources et de formation dans les milieux, 

mais considérant le court délai pour une 

implantation d’envergure sur onze ni-

veaux scolaires simultanément, beaucoup 

de questions demeurent. Est-ce que ça 

répondra aux importants besoins dans les 

milieux? Est-ce que les ressources spécia-

lisées pourront aussi l’enseigner? Si les 

écoles seront tenues de dispenser les con-

tenus d’éducation à la sexualité, qui le 

fera, dans quel cadre, avec quels outils 

pédagogiques? Devra-t-on obligatoire-

ment retrancher du temps d’enseigne-

ment des cours obligatoires à la grille-

matières? Si tel est le cas, le contenu et 

temps d’enseignement de quel cours obli-

gatoire devra-t-on amputer pour faire 

place à ces nouvelles activités? Prend-on 

en considération l’augmentation de la 

tâche des enseignants?  

 

« L’urgence de l’annonce politique dans ce 

dossier a clairement pesé plus lourd dans 

la balance que la mise en oeuvre respon-

sable et respectueuse de l’éducation à la 

sexualité dans les écoles, aussi pressante 

fut-elle. Il aurait été plus simple de regar-

der la grille-matières dans son ensemble 

et de lui trouver un espace bien structuré. 

Encore une fois, on pellette dans la cour 

des enseignants qui devront compenser 

l’improvisation du gouvernement. Les en-

seignants, eux, ne veulent pas improviser 

sur un enjeu aussi délicat et crucial », de 

conclure Mme Scalabrini.  

 
Source : Sylvie Lemieux 
 Attachée de presse de la FSE-CSQ 

 

Éducation à la sexualité à l’école  

Un contenu pertinent, mais une manière de faire décevante  
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Sens dessus dessous 
 
Pour fàirê rê fê rêncê à  cê qui êst « à  
l’ênvêrs », ou àu sêns figurê  « ên grànd 
dê sordrê » àinsi quê « dàns un ê tàt dê 
gràndê confusion », on à rêcours à  sêns 
dêssus dêssous. Unê êrrêur frê quêntê 
êst d’ê crirê sàns dêssus dêssous, pro-
bàblêmênt pàrcê quê cêttê dêrniê rê 
êxprêssion à dê jà  êxistê  êt quê lê dêr-
niêr s dê sêns nê sê prononcê pàs. Én 
fàit, il nê s’àgit pàs ici d’un mànquê, 
d’unê àbsêncê, commê là prê position sàns 
l’indiquê, màis biên du sêns, donc dê l’oriêntà-
tion ou dê là position dàns l’êspàcê qui êst 
invêrsê ê. 
 
L’êxprêssion sêns dêvànt dêrriê rê, utilisê ê 
lorsquê cê qui doit sê trouvêr dêvànt sê 
trouvê dêrriê rê êt invêrsêmênt, subit pàrfois 
lê mê mê sort. Tout commê pour l’êxprêssion 
prê cê dêntê, il êst fàutif d’ê crirê sàns dêvànt 
dêrriê rê. 
 
Éxêmplês : 
 
 Dàns l’àrmoirê, lês vêrrês sont ràngê s 

sens dessus dessous. 
 Aprê s lê càmbriolàgê, l’àppàrtêmênt ê tàit 

sens dessus dessous. 
 Éllê à mis sà tuquê sens devant 
derrière. 
 

Saviez-vous que… 
 
Dê nos jours, là diffê rêncê êntrê l’àcti-
vistê êt là militàntê ou lê militànt êst 
trê s tê nuê. Aupàràvànt, l’àctivistê (mot 
qui rimê àvêc intê gristê, êxtrê mistê êt 
têrroristê) ê tàit considê rê  commê unê 
citoyênnê ou un citoyên rêbêllê, sou-
vênt irrêspêctuêux dês lois êt prê t à  lês 

trànsgrêssêr pour dê fêndrê sês idê ês ou sês 
intê rê ts. Pour sà pàrt, là militàntê ou lê mili-
tànt (qu’on pouvàit àssociêr à  rê sistànt) rê-
prê sêntàit là pêrsonnê qui sê bàt honnê tê-
mênt pour lê progrê s, là libêrtê , là justicê êt lê 
biên commun. Aujourd’hui, l’àctivistê êst ni 
plus ni moins qu’unê militàntê ou un militànt 
convàincu, commê lê prê cisê lê Grànd diction-
nàirê têrminologiquê. Én fàit, àctivistê êst sou-
vênt utilisê  pour tràduirê lê mot ànglàis àcti-
vist, àlors quê cêlui-ci sê tràduit pluto t pàr 
militàntê ou militànt.  
 
Source :  Martine Lauzon, réviseure linguistique - 
CSQ 

 

Abonnement à AMEQ en ligne 

Dêpuis 2002, lê Rê sêàu Info É ducàtion AMÉQ ên lignê livrê lê rê sumê  lê plus complêt dê l’àctuà-
litê  fràncophonê ên ê ducàtion ên Amê riquê du Nord. Én plus dê publiêr lês communiquê s dê 
prêssê provênànt du mondê dê l'ê ducàtion, dês orgànismês gouvêrnêmêntàux êt dês orgànisà-
tions connêxês, nous livrons un rê sumê  complêt dês nouvêllês dês grànds quotidiêns àinsi quê 
dês sourcês d'informàtions rê gionàlês à  tràvêrs lê Quê bêc êt lê volêt fràncophonê cànàdiên. 

Plus dê 15 000 àbonnê s sont informê s quotidiênnêmênt dês dêrniêrs dê vêloppêmênts êt dês 
ênjêux qui lês concêrnênt. Lê bullêtin s'àdrêssê à  tous lês intêrvênànts du sêctêur scolàirê, àu-
tànt àu nivêàu collê giàl, univêrsitàirê, primàirê êt sêcondàirê. Il concêrnê à  là fois lê pêrsonnêl 
càdrê, profêssionnêl, dê soutiên, lês ênsêignànts, lês êntrêprisês êt lês orgànisàtions connêxês. 

http://àmêqênlignê.com/àbonnêmênt.php?typê_àbonnêmênt=ok 

Source : François Gagnon 
Conseiller à la documentation CSQ 

http://ameqenligne.com/abonnement.php?type_abonnement=ok
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Interdiction de représailles pour 
l’exercice d’un droit prévu 
 
Nous sommês souvênt intêrpêlê s pàr dês ên-
sêignàntês êt dês ênsêignànts concêrnànt 
l’êxêrcicê d’un droit prê vu à  là convêntion ou à  
unê loi. Nous rê pondons quê l’êmployêur nê 
doit pàs êxêrcêr dê rêprê sàillês suitê à  l’êxêr-
cicê d’un droit. 
 
Nous àvons ràrêmênt dê rêtour lorsquê nous 
sommês intêrpêllê s sur lê sujêt. Nous prê su-
mons donc quê lês êmployêurs sur notrê têrri-
toirê ont àgi sàns rêprê sàillês. Là pêur dês rê-
prê sàillês êst cêpêndànt unê inquiê tudê biên 
prê sêntê, surtout àuprê s dês ênsêignàntês êt 
dês ênsêignànts plus prê càirês, commê cêllês 
êt cêux qui nê sont pàs inscrits sur lês listês dê 
ràppêl ou dê prioritê . 
 
Pourtànt, notrê convêntion collêctivê prê voit à  
là clàusê 14-3.01 dês êncàdrêmênts prê cis sur 
lê sujêt. Dê plus, lorsqu’on tàpê « rêprê sàillês » 
sur un modulê dê rêchêrchê Intêrnêt, on 
s’àpêrçoit quê l’intêrdiction dê rêprê sàillês 
concêrnê là convêntion, màis àussi l’ênsêmblê 
dês lois. 
 
Si un droit êst prê vu, nous pouvons dêmàndêr 
son rêspêct sàns cràindrê lês rêprê sàillês. 
Commê orgànisàtion syndicàlê, c’êst un àspêct 
importànt du tràvàil. Voici quêlquês dê finitions 
dê rêprê sàillês. 

 
Représailles?  
 
 Une riposte à l’exercice d’un droit exercé 

par un salarié. Cette riposte doit causer un 
inconvénient et être fondée sur une inten-
tion de nuire ou de se venger. On présume la 
bonne foi et l’arbitre doit examiner la con-
comitance des évènements et l’aspect rai-
sonnable des actes posés par l’employeur 
(arbitre de grief). 

 Une mesure de représailles doit recevoir 
une interprétation large et peut prendre 
différentes formes (arbitre de grief). 

 Toute mesure de vengeance prise contre un 
salarié en riposte à l’exercice d’un droit dé-
coulant du Code (Code du travail).  

 La personne est concernée par un cas qui 
fait l’objet d’une plainte. Elle subit des me-
sures infligeant un inconvénient ou un autre 
préjudice. Il existe un lien entre les mesures 
exercées contre la personne et le cas qui fait 
l’objet d’une plainte (site de la Commission 
des droits de la personne et des droits de la 
jeunesse.)  

 
Cês quêlquês dê finitions pourront pêut-ê trê 
miêux vous àidêr à  comprêndrê là notion dê 
rêprê sàillês.  
 
Source : Michel Bergeron — SEGP 

Guide pour soutenir les jeunes trans et les jeunes non binaires 

dans nos écoles 

Là Tàblê nàtionàlê dê là luttê contrê l’homophobiê êt là trànsphobiê dês 
rê sêàux dê l’ê ducàtion, dont fàit pàrtiê votrê CSQ êt votrê FSÉ, viênt dê 
mêttrê sur piêd un guidê complêt pour àidêr tout lê pêrsonnêl dê l’ê ducà-
tion à  miêux comprêndrê lês ênjêux êt lês dê fis rêncontrê s pàr lês ê lê vês 
trànsgênrês êt non binàirês êt à  dê vêloppêr dês àpprochês d’intêrvêntion 
àdàptê ês à  lêurs bêsoins. Cê guidê êst àccêssiblê ên lignê à  l’àdrêssê : 
http://www.colloquêhomophobiê.org/wp-contênt/uploàds/2018/01/
Brochurê-Jêunês-Tràns-Wêb.pdf. 

Lê SÉC-CSQ disposê ê gàlêmênt d’unê vêrsion pàpiêr dê cê guidê. 

Damien Lapointe, président 
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PUBLICATION DE STATISTIQUE CANADA SUR LE SALAIRE DES ENSEIGNANTS 

LE CONSTAT INSULTANT D’UNE INIQUITÉ À CORRIGER SANS TARDER 

Québec, le 13 décembre 2017. - C’est 

avec indignation que la Fédération des 

syndicats de l’enseignement (FSE-CSQ) 

et l’Association provinciale des ensei-

gnantes et enseignants du Québec (APEQ

-QPAT) ont pris connaissance des chiffres 

publiés par Statistique Canada faisant 

état d’un important retard salarial des 

enseignants québécois par rapport à leurs 

collègues du Canada. De tous points de 

vue, les salaires offerts par Québec arri-

vent au dernier rang. 

« On a beau le dire et le répéter, mais en 

comparant le salaire des enseignants 

québécois à ceux des autres provinces, 

on constate encore une fois qu’il est pri-

mordial de donner un coup de barre. 

C’est franchement insultant de voir ce 

manque de considération du gouverne-

ment à l’endroit des enseignants qui tien-

nent pourtant l’école à bout de bras. Ce 

serait un signal longtemps attendu pour 

la valorisation de l’éducation publique, la 

reconnaissance de la valeur du travail des 

enseignants et l’attraction d’une relève en 

enseignement », a vivement réagi Mme 

Josée Scalabrini, présidente de la FSE-

CSQ, qui dénonce aussi le retard du Qué-

bec quant aux investissements en éduca-

tion. 

Après les retards de rémunération du sec-

teur public constatés récemment par 

l’Institut de la statistique du Québec, les 

données de Statistique Canada indiquent 

que les enseignants québécois sont les 

derniers sur toute la ligne. Ils sont : 

 Les moins bien payés en début de car-

rière; 

 Les moins bien payés après 10 ans de 

pratique; 

 Les moins bien payés au maximum de 

l’échelon; 

 Les enseignants qui ont le plus 

d’échelons à gravir, soit 15, avant 

d’atteindre le salaire maximum. 

On peut consulter les données salariales à 

l’adresse : 

(http://www.statcan.gc.ca/pub/81-604-x/2017001/
t/tbld2.1-fra.htm) 

« Nous savons maintenant que le gouver-

nement accumule des surplus importants 

grâce à des compressions sévères en 

éducation. Il les redistribue en faisant 

mine d’être soucieux de corriger les ini-

quités. Or, s’il a accordé aux médecins la 

parité avec le reste du Canada, le gouver-

nement refuse toujours de reconnaître la 

nécessité d’un rattrapage salarial pour les 

enseignants. Nous lui rappellerons cette 

injustice flagrante lors de la prochaine 

ronde de négociation», a signifié M. Sé-

bastien Joly, président de l’APEQ-QPAT. 

Rappelons qu’en plus d’être les moins 

bien payés au Canada, plus de 20 % des 

enseignants québécois abandonnent la 

profession au cours des cinq premières 

années de leur pratique en raison des dif-

ficiles conditions d’exercice. La tâche des 

enseignants est de plus en plus lourde et 

ceux-ci ressentent une pression crois-

sante pour faire réussir les élèves à tout 

prix. De plus, ils subissent les consé-

quences quotidiennes d’une insuffisance 

de services aux élèves en difficulté et des 

classes trop pleines dont la composition 

est de plus en plus problématique. 

Source : Sylvie Lemieux, attachée de presse FSE 
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Pourquoi  

Mettre la FGA sur la carte? 

La formation générale des adultes 

(FGA) se situe actuellement à un mo-

ment charnière. Depuis dix ans, la Fé-

dération des syndicats de l’enseigne-

ment (FSE) poursuit une démarche 

soutenue de documentation, d’analyses 

et de revendications à son sujet, en 

particulier sur les conditions d’appren-

tissage et d’exercice qui la caractérisent 

ainsi que sur la réforme des pro-

grammes. 

Les enjeux qui lui sont propres sont dé-

sormais bien documentés, comme nous 

l’avons démontré dans un mémoire 

portant sur la réforme du curriculum 

déposé au Conseil supérieur de l’éduca-

tion (CSE) en novembre 2013. La FSE a 

également interpellé le gouvernement à 

plusieurs reprises à ce sujet lors de 

nombreuses rencontres et par divers 

écrits dont les deux opérations Lettre à 

la ministre (2009-2011). 

Devant l’inertie gouvernementale qui 

persiste, force est de constater que la 

principale faiblesse de la FGA est la 

méconnaissance de ce secteur par 

la classe politique, l’opinion pu-

blique, et des différents acteurs et 

décideurs du milieu scolaire, ce qui 

limite à la fois la compréhension des 

besoins et la pression sociale néces-

saire avant tout geste politique signifi-

catif. 

Malgré sa contribution reconnue à la 

réussite scolaire au Québec, la FGA 

reste tout de même si peu connue que 

nos interventions, aussi légitimes et 

probantes soient-elles, demeurent gé-

néralement sans écho auprès des gou-

vernements successifs. 

Selon nous, l’amélioration des condi-

tions d’apprentissage et d’exercice dans 

les centres devra nécessairement pas-

ser par une nouvelle offensive à entre-

prendre sur la place publique afin de 

mettre la FGA sur la carte. 

Cette opération d’envergure vise : 

• à sensibiliser et à informer les ci-

toyens, les organisations et les déci-

deurs quant aux réalités de la FGA en 

en dénonçant certains aspects; 

• à valoriser la FGA en soulignant son 

importance; 

• à favoriser la mobilisation dans les 

centres; 

• à inciter les décideurs à se com-

mettre avant les prochaines élec-

tions; 

• à revendiquer des changements im-

portants à la FGA, notamment au 

chapitre du financement et de 

l’équité de traitement pour les 

élèves et pour le personnel. 

Dans les prochaines semaines, vous 

verrez plusieurs gestes de visibilité 

dans les différents médias (sociaux ou 

traditionnels). Nous vous demandons 

de soutenir vos collègues du secteur 

des adultes, principalement en aimant 

et en partageant les différentes publica-

tions sur les médias sociaux.  

Vos collègues du secteur de l’éducation 

des adultes vous remercient infiniment 

pour votre soutien! 

Steve Gingras 


